
du cabinet très présent aussi hors 
de Paris avec des bureaux à Bor-
deaux, Lyon, Marseille, Nantes, 
Strasbourg et Saint-Denis de La 
Réunion, « afin d’accompagner au 
plus près les grandes PME régiona-
les qui sont nos clients ». Paris reste 
cependant un pôle incontournable 
pour le droit des affaires. En 
témoigne le développement du 
cabinet lyonnais Delsol qui, avec 
une croissance en 2014 proche de 
18 % à 24,7 millions d’euros de 
chiffre d’affaires, mise depuis 2009 
sur son implantation dans la capi-
tale, même si l’année dernière les 
régularisations fiscales ont boosté 
son chiffre : « Lyon est à deux heu-
res de Genève et nous sommes 
depuis longtemps identifiés par 
les banques suisses », explique 
Amaury Nardone, le patron 
du cabinet.

4
À NOTER
La radiographie 2015 des cabinets
d’affaires est sur www.juristesasso-
ciés. com. Avec des ratios finan-
ciers à la hausse : chiffre d’affaires
moyen en hausse de 4,68 %, évolu-
tion de la croissance globale de
2,5 % et reprise des recrutements
avec près de 3 points de croissance
en nombre de collaborateurs.

et nous en recruterons 150 en
2015 », affirme Michael Jaffe, le
managing partner de PwC société
d’avocats qui compte 500 person-
nes en France. La reprise de la
croissance semble avoir nettement
profité aux cabinets internatio-
naux et « le cap entre ces structures
et les autres ne fait que s’accroître »,
assure Caura Barszcz.

Certaines entités françaises
incontournables
Mais des cabinets français conti-
nuent à tirer leur épingle du jeu.
Bredin Prat et Darrois Villey Maillot
Brochier demeurent incontourna-
bles. De plus en plus visible grâce à
de beaux dossiers sur le plan pénal
(pour Total dans le procès « pétrole
contre nourriture » notamment), le
cabinet Veil Jourde attire : « En 2015
nous allons développer une activité
de concurrence et renforcer notre
capacité de travail. Les jeunes associés
ont les compétences et l’envie de faire
jeu égal avec nous », note Jean Veil,
l’avocat au carnet d’adresses sans
doute le mieux doté de tout Paris.
D’autres structures comme Racine 
continuent à se diversifier. « Nous 
avons dynamisé nos deux derniers 
exercices en refondant l’image du 
cabinet, renforçant nos équipe et en 
nous projetant à l’international », 
analyse Nicolas Boytchev, associé 

Valérie de Senneville
vsenneville@lesechos.fr

B usiness as usual. » La page
de la crise semble définiti-
vement tournée. Les
grands cabinets interna-

tionaux présents en France se sont
remis en question et ont ouvert
leurs pratiques à d’autres secteurs
que le M&A, comme le droit social,
le droit public ou le droit pénal.
« Nous avons compris très tôt que
tous les départements considérés
il y a encore peu comme “supports”
devaient, à leur tour, devenir généra-
teur d’activités », assure Paul
Lignières, un spécialiste de droit
public à l’accent rocailleux du
Sud-Ouest, managing partners
de Linklaters à Paris.

Remise en question du modèle
La diversification des activités n’a
cependant pas suffi à ces grandes
structures internationales qui ont
dû aussi remettre en question leur
modèle avec « une rationalisation de
leur activité, notamment en externa-
lisant certaines structures, en déve-
loppement des modes alternatifs de
facturation qui s’éloignent de plus en
plus du taux horaire ou en réorgani-
sant leur système d’association »,
analyse Caura Barszcz, qui détaille
chaque année et depuis plus de
vingt ans, dans une radiographie
annuelle des cabinets d’affaires
en France, les nouvelles pratiques.
« Nous avons une volonté perma-
nente d’améliorer la rentabilité »,
ajoute Yves Werlhi, le patron de
Clifford Chance à Paris. Ce cabinet
– qui a déménagé de la prestigieuse
place Vendôme vers la rue d’Astorg,
moins ostentatoire – compte, en
2015, 18 % d’effectifs en moins pour
un chiffre d’affaires identique.

Avantage aux internationaux
et aux « Big »
Les cabinets d’avocats des Big en
revanche recrute à tour de bras et
entendent bien à nouveau trouver
une place sur le marché du conseil
juridique, et surtout fiscal. « Nous
avons recruté 100 personnes en 2014

AVOCATS//En
France, les cabi-
nets d’avocats ont
ouvert leurs prati-
ques et se sont
rationalisés pour
mieux coller aux
attentes d’un mar-
ché qui demeure
exigeant et difficile.
Guide précieux
pour les directions
juridiques, leur
radiographie 2015
par le bimensuel
« Juristes asso-
ciés » note une
progression du
chiffre d’affaires
de la profession
de 2,5 %.

Scanner2015
descabinets
d’avocats
d’affaires

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Voilà une disposition qui pourrait
pacifier les relations, parfois hou-
leuses, des entreprises avec
l’Urssaf. A partir du 1er octobre, les
deux parties seront autorisées à
transiger en cas de contentieux.
« Cela permettra de réduire la durée
des procédures de redressement,
assure Olivier Picquerey, avocat
Counsel chez Allen & Overy.
Aujourd’hui, avec les possibilités

d’appel, elles peuvent durer plu-
sieurs années. Demain, elles ne
pourraient s’étaler que sur quelques
semaines ou mois. »

Trois domaines précis
Toutefois, une telle transaction ne
pourra pas être conclue dans
n’importe quel type de dossier. Elle
ne sera possible que sur « une
période limitée à quatre ans » et
dans seulement trois domaines : le
montant des majorations de retard
et les pénalités, notamment en
raison de la « production tardive
ou l’inexactitude des déclarations
obligatoires relatives aux cotisa-
tions et contributions sociales » ;
« l’évaluation d’éléments d’assiette
des cotisations ou contributions
dues relative aux avantages en
nature, aux avantages en argent et
aux frais professionnels, lorsque

Urssaf :lesentreprises
bientôtautorisées
àtransiger

CONTENTIEUX //
A compter du 1er octobre,
les entreprises pourront
conclure une transaction
avec l’Urssaf dans trois
types de dossiers bien
précis.
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AU NOM
DE LA LOI

FRANCIS DONNAT
Directeur des
politiques publiques
et des relations
institutionnelles,
Google France

Régulation :
répétitionn’est
pasraison

E n France ou en Europe, les débats ne
tarissent pas sur la régulation des
activités en ligne. Dans le secteur,

l’innovation est la norme : une révolution
technologique chassant l’autre, la tâche n’est
pas facile pour le législateur. Prématurée, son
intervention risque de brider l’innovation et de
miner les initiatives entrepreneuriales ;
tardive, elle peut s’avérer inefficace si elle vise
un service plébiscité par les utilisateurs.
Il n’en est que plus important, pour légiférer
sur le numérique, de tenir compte de l’état du
droit existant. Les règles qui régissent déjà les
activités en ligne s’avèrent-elles à ce point
inadaptées ou lacunaires qu’il est nécessaire
de les modifier en définissant de nouvelles
notions, telles que celle de « loyauté des
plates-formes » ? Les activités en ligne font
déjà l’objet d’une réglementation précise. Les
règles relatives à l’achat et à la vente, à la
protection des consommateurs, à la qualité
des produits et des services offerts ont été
adaptées au monde numérique dès 2004.
En comparaison, la notion de plate-forme
semble particulièrement floue et susceptible
de viser un grand nombre de services en ligne
très différents l’un de l’autre. Une catégorie
juridique aussi englobante désignerait sous
une même étiquette des services sans réel
point commun, à des niveaux de maturité
différents et qui obéissent déjà à des régimes
juridiques spécifiques. Alors que la jurispru-
dence sur la notion d’intermédiaires, issue de
la directive du 8 juin 2000, s’est enfin stabili-
sée en précisant les conditions d’engagement
de leur responsabilité, est-il opportun de
rouvrir une période d’incertitude juridique
pour les acteurs économiques ?
Quant à l’obligation de « loyauté » qui pèserait
sur ces intermédiaires, elle existe en réalité
déjà. En l’état actuel du droit, les pratiques en
ligne déloyales, comme celles d’un compara-
teur de prix qui n’indiquerait pas à ses utilisa-
teurs qu’il met en avant certaines offres par
rapport à d’autres, sont sanctionnées (par
exemple Cass., 29 nov. 2011, Kelkoo) ; la
publicité doit être clairement identifiée
comme telle (art. 20 de la loi pour la confiance
dans l’économie numérique) ; la rupture
unilatérale des relations commerciales entre
professionnels est encadrée ; les internautes
sont protégés par le Code de la consomma-
tion, notamment des clauses abusives ; et le
nouvel article L. 111-5-1 de ce code issu de la loi
du 6 août 2015, dite loi « Macron », impose
désormais l’obligation de délivrer une infor-
mation loyale, claire et transparente sur les
conditions d’utilisation du service et sur les
modalités de référencement des offres mises
en ligne. On peine à concevoir, dans ces
conditions, ce qu’apporterait en droit la
consécration redondante d’une telle notion,
de même que la création d’une nouvelle
catégorie juridique aux contours aussi
imprécis que larges, susceptibles de s’appli-
quer à tant d’acteurs économiques en ligne
au détriment de leur sécurité juridique. n

ILSONTBOUGÉ

Evguenia Dereviankine rejoint le
cabinet UGGC Avocats en qualité d’asso-
ciée // Eric Lesprit est désormais associé
chez Taj // Eric-Antoine Fredette prend
la direction juridique de Valeo.

En partenariat avec Nomination.fr

Prix
SCIENCE-PO LA GARANDERIE
Une bourse « Diversité et
Talents » de 5.000 euros
a été décernée à l’étudiante
en droit social Nourhane
Benamara (5e édition).

ALAIN DECOMBE, VICE CHAIRMANENCHARGE DES OPÉRATIONS INTERNATIONALES, DECHERT

Stéphane de Bourgies

Managing partner, depuis 2005, du bureau parisien de Dechert LLP, Alain Decombe
vient d’être nommé vice chairman en charge des opérations internationales du cabi-
net d’avocats américain. Il aura notamment pour mission de coordonner l’ensemble
des activités de la firme en dehors des Etats-Unis dans pas moins de 14 bureaux

répartis dans 13 pays, et devra conduire son développement en Europe,
au Moyen-Orient et en Asie. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

cette évaluation présente une diffi-
culté particulière » ; et, enfin, « les
montants des redressements calcu-
lés en application soit de méthodes
d’évaluation par extrapolation, soit
d’une fixation forfaitaire du fait de
l’insuffisance ou du caractère
inexploitable des documents admi-
nistratifs et comptables ». Des cas
très précis qui, selon Olivier Pic-
querey, constituent « un pourcen-
tage relativement important des
motifs de redressement ».

4
À NOTER
En cas de travail dissimulé, si
l’entreprise est jugée de mauvaise
foi, ou si elle s’est soumise au con-
trôle de mauvaise grâce, aucune
transaction avec l’Urssaf ne sera
autorisée.
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